
Art.	19	et	20
LPrPNP

OUI NON

Intervention	qui	excède	l'entretien
courant	des	bâtiments	ou	biens-

fonds

Intervention	qui	N'excède	PAS
l'entretien	courant	des	bâtiments	ou

biens-fonds

DEMANDE	D'AUTORISATION	PREALABLE
relative	aux	invenaires

Décision	:
-	du	service
-	de	la	commune,	sur	délégation,	pour	les	arbres	remarquables
-	de	la	commune	pour	les	inventaires	locaux

Art.	23	LPrPNP

Art.	3	al.	10
LPrPNP

OUI NON

INTERVENTION	POSSIBLE	DU	POINT	DE	VUE
DE	LA	PROTECTION	DU	PA,	sans	décision.	

Les	autres	exigences	sont	réservées	(biotopes,
espèces,	végétation	riveraine,	...)

Si	l'intervention	porte	sur	:	
-	haies	monospécifiques,	

-	haies	non	indigènes,	
-	éléments	de	l'agroforesterie,	

-	buissons	en	zone	à	bâtir

Pour	les	autres	éléments,	le
le	PA	DOIT	être	conservé	

-	dans	son	état	actuel	(au	moment	de	l'intervention)
-	éléments	individuels	et	l'ensemble	formé

Art.14	al.	1
LPrPNP

Art.	15	al.	1	et	2
RLPrPNP

Selon	la	loi,	intervention	réputée	ne	
portant	pas	atteinte	

à	la	conservation	du	PA	:	

-	suppression	ou	élagagage	n'excédant	pas	l'entretien	courant
-	intervention	de	l'annexe	3	RLPrPNP

Intervention	portant	atteinte	
à	la	conservation	du	PA	:	

-	supression	ou	élagage	excédant	l'entretien	courant
-	interventions	non	visées	à	l'annexe	3	RLPrPNP

Art.15	al.	1
LPrPNP

Art.	15	al.	3	et	4
RLPrPNP

(A)
EN	CAS	DE	DANGER	IMMINENT	ET	DIRECT	

-	menaçant	les	biens	ou	les	personnes
-	qui	ne	peut	être	écarté	autrement

(B)
EN	CAS	DE	:		

-	risques	sécuritaires	ou	phytosanitaires	avérés
-	entrave	avérée	à	l'exploitation	agricole

-	impératifs	de	construction
-	impératifs	d'aménagement	

(C)
AUTRES	SITUATIONS	

AUTORISATION	DEROGATOIRE	ADMISSIBLE	(pas
impérative)	D'ABATTAGE	OU	D'ELAGAGE,	SANS
ENQUÊTE	PUBLIQUE.

Décision	spéciale	:	
-	du	service,	pour	les	arbres	remarquables
-	de	la	commune,	dans	les	autres	cas

Les	autres	exigences	sont	réservées	(biotopes,	espèces,
végétation	riveraine,	...)

INTERVENTION
EXCLUE

AUTORISATION	DEROGATOIRE	ADMISSIBLE	(pas
impérative)	POUR	L'INTERVENTION,	AVEC	MISE	A

L'ENQUÊTE	PUBLIQUE

Décision	:	
-	du	service,	pour	les	arbres	remarquables
-	de	la	commune,	dans	les	autres	cas

Les	autres	exigences	sont	réservées	(biotopes,	espèces,	végétation
riveraine,	...)

Art.15	LPrPNP

Art.	19	al.	1
RLPrPNP

Art.15	al.	4
LPrPNP

Art.15	al.	1	à	3ter
LPrPNP

Art.	19	al.	3	à	5
RLPrPNP

PLANTATION	COMPENSATOIRE
(à	prévoir	et	inclure	dans	l'autorisation	dérogatoire)

-	compensation	en	nature,	ou
-	en	cas	d'impossibilité	:	taxe	de	remplacement	

Art.16	LPrPNP

Art.	21	RLPrPNP

En	cas	de	SUPPRESSION	de
l'élément	du	PA

(I)
Intervention	dans	un	inventaire	?

-	des	arbres	remarquables	(communes	+	canton)	
-	importance	communale	(commune)
-	biotope	de	l'art.	18a	LPN	(confédération)
-	importance	régionale	(canton)

(II)
Intervention	susceptible	d'affecter	un

élément	
du	patrimoine	arboré	(PA)	? les	arbres,	les	allées	d'arbres,	les	cordons	

boisés,	les	bosquets,	les	haies	vives,	les	buissons,
les	vergers	et	fruitiers	haute	tige,	s'ils	ne	se	situent

pas	dans	l'aire	forestière

En	cas	de	REFUS

INTERVENTION
EXCLUE

En	cas	d'OCTROI

En	cas	d'ATTEINTE	ILLICITE	
au	patrimoine	arboré

-	intervention	sans	autorisation,	lorsqu'elle	est	requise
-	intervention	excédant	une	autorisation	en	force

-	violation	d'une	exigence	légale	(par	ex.	art.	23	al.	4	LPrPNP)

Art.	15	al.	5
RLPrPNP

Art.	62	et	63
LPrPNP

Procédure
d'autorisation	a
posteriori	(si	pas

dénuée	d'emblée	de
chance	de	succès)

Mesures	administratives Mesures	pénales

Remise	en	état
(situation	antérieure)

Intervention	sans
autorisation,	lorsqu'elle	est

requise
Autres	situations	illicites

En	cas	de	REFUSOCTROI

Amendes
	(LContr)

Exécution	par	substitution	:
-	par	le	canton,	pour	les	arbres	remarquables

-	par	la	commune,	dans	les	autres	cas


